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    Avant-propos
« Je l’avais dit : la monarchie s’en allait et
l’on se mettait à la fenêtre pour la voir passer1. »
François-René de Chateaubriand,
Mémoires d’outre-tombe.

   
			


  L’instabilité politique du xixe siècle français se traduit, entre autres choses, par l’accroissement du nombre d’exilés. Royalistes, bonapartistes, républicains partent tour à tour ou en même temps vers des destinations le plus souvent européennes, comme la Grande-Bretagne, fort prisée des réfugiés politiques, mais aussi extra-européennes, comme les États-Unis ou les États nouvellement indépendants d’Amérique du Sud. Les monarques constituent une catégorie spécifique de ces exilés politiques. Entre 1795, date du théorique avènement au trône de Louis XVIII, et la levée de la dernière loi d’exil en 1950, ce sont une quinzaine de monarques qui ont vécu une portion plus ou moins considérable de leur vie en exil. Si nous avons choisi de conserver dans notre propos le terme de « monarques » pour tous ces princes exilés, il faut d’emblée préciser que ces princes n’ont pas tous été des souverains régnants. Ce n’est le cas que de cinq d’entre eux. Napoléon Ier, Charles X, Louis-Philippe ont connu l’exil après avoir régné plusieurs années sur le pays, chassés de leur trône par la guerre ou une révolution. Louis XVIII est devenu prétendant au trône de France en 1795, alors qu’il était déjà exilé, puis il y a accédé en 1814. Napoléon III, exilé depuis 1815, devenu le seul prétendant bonapartiste en 1846, se lance dans la conquête du pouvoir à la faveur de la révolution de 1848. Tous les autres princes sont des monarques putatifs, qui n’ont régné qu’en exil et uniquement pour leurs partisans. Ils ont été prétendants toute leur vie, même si certains, comme le comte de Chambord, ne prisaient guère le terme.
  L’exil royal n’est ni une spécificité du xixe siècle ni une spécificité française. Sans dresser une liste exhaustive des dynasties déchues, il suffit de rappeler le cas des Stuarts britanniques, auxquels la famille de Charles X a d’ailleurs été fréquemment comparée. La famille du roi d’Angleterre Charles Ier Stuart part en exil au milieu du xviie siècle, chassée par la guerre civile, séjourne aux Provinces-Unies, aux Pays-Bas espagnols, en France jusqu’en 1660, date à laquelle le fils aîné de Charles Ier, Charles II, est restauré. Puis, Jacques II, fils cadet de Charles Ier, est écarté à son tour en 1688 au cours de la Glorieuse Révolution. Ses descendants vivent en exil d’abord en France puis à Rome. Le xixe siècle, siècle des révolutions, voit cependant se multiplier les exils dynastiques au fil des bouleversements politiques de l’Europe : les maisons de Savoie, de Bourbon-Parme, de Bourbon-des-Deux-Siciles, de Bourbon-Espagne, de Portugal, d’Autriche connaissent des exils répétés dans un premier temps temporaires, avant d’être le plus souvent définitifs. Les monarques exilés français, s’ils inaugurent cette période d’émigration massive des princes, ne constituent, passé le milieu du xixe siècle, plus guère des exceptions.
  L’originalité du cas français tient au fait que ces exilés sont issus de trois dynasties différentes : les Bourbons de la branche aînée, héritière directe de la lignée pluriséculaire des rois de France, les Orléans, branche cadette des Bourbons, qui accède au trône en 1830 avec la révolution de Juillet, et les Bonaparte, dynastie nouvelle directement issue de la Révolution. À certaines périodes, plusieurs princes se retrouvent donc en exil en même temps, aspirant tous à gouverner le même pays, mais avec un programme différent. Chacun d’entre eux défend une certaine conception de la monarchie en France, non réductible à celle de ses adversaires et dont il tire sa légitimité. La branche aînée des Bourbons représente un royalisme catholique et contre-révolutionnaire. Les deux autres dynasties proposent chacune une synthèse entre l’Ancien Régime et la Révolution, qui repose sur la tradition parlementaire pour les Orléans et sur une tradition mêlant pouvoir personnel autoritaire et souveraineté du peuple dans le cas des Bonaparte.
  À ces trois dynasties, on pourrait encore en ajouter deux autres. À la mort du comte de Chambord, petit-fils de Charles X, en 1883, une partie des légitimistes reporte son allégeance sur la branche aînée des Bourbons d’Espagne, et non sur la dynastie d’Orléans, arguant du fait que les membres de la branche espagnole sont les plus proches parents en ligne masculine du comte de Chambord. Or, ces princes de la branche aînée des Bourbons d’Espagne sont aussi prétendants au trône espagnol. Ils descendent de Don Carlos, frère du roi Ferdinand VII, qui avait refusé en 1833 de laisser sa nièce Isabelle II ceindre la couronne. Nous les exclurons cependant de notre propos dans la mesure où les carlistes n’ont jamais été inquiétés par les lois d’exil qui ont frappé les autres dynasties. Ils restent prétendants espagnols avant d’être prétendants français aux yeux de la loi française et pour la majorité des monarchistes français.
  Il y a enfin le cas limite des naundorffistes, lignée de Guillaume Naundorff qui a toujours prétendu être Louis XVII échappé du Temple. Naundorff a été accueilli en Angleterre puis aux Pays-Bas, où il a reçu l’autorisation de porter le nom de Bourbon. Ses descendants ont maintenu la tradition, se regardant comme les véritables héritiers de la couronne de France. Le courant est cependant trop marginal pour entrer dans une typologie commune avec les autres. Nous en resterons donc à trois dynasties exilées, les trois dynasties qui ont marqué de leur empreinte l’histoire politique française du xixe siècle.
  L’exil n’est cependant pas la fin de l’histoire. Si les prétendants exilés ont été si nombreux pendant un siècle et demi, c’est qu’ils avaient des partisans et des espoirs de retour. Le prétendant a un but, en théorie du moins, celui de revenir. Un regard rétrospectif sur la période tend à faire considérer au lecteur contemporain que ce retour n’est que chimère politique. C’est oublier que les restaurations ont existé : celle de Louis XVIII en 1814, celle de Napoléon III en 1852 même si le terme n’est pas officiellement employé, il s’agit bien du retour sur le trône du prétendant d’une dynastie régnante. Le comte de Chambord a manqué de peu la sienne en 1871 puis en 1873. Il faut ajouter que jusqu’en 1914 au moins, les monarchistes représentaient une force non négligeable en France. Et, dans une Europe essentiellement monarchiste, les régimes républicains apparaissent davantage comme une exception que comme la règle jusque dans l’entre-deux-guerres. La posture de prétendant n’était ni absurde ni désespérée, et les républicains qui ont exercé une surveillance étroite sur tous ces augustes personnages le savaient bien.
  Faire l’histoire des prétendants en exil, ce n’est pas seulement narrer leurs pérégrinations, c’est montrer qu’ils ont été un rouage essentiel de l’histoire politique de leur temps. Ils ont, à des degrés divers, entretenu l’idée monarchique en France par le maintien ou le renouvellement des traditions dont ils étaient les héritiers. L’exil, conçu pour bloquer leurs initiatives, a pu constituer un formidable levier politique, soit qu’il ait fourni un répertoire d’images en leur faveur, soit qu’il leur ait permis de se reconstituer une virginité. À rebours d’une tradition historiographique qui met plutôt l’accent  sur la douleur de l’exil des princes, nous voudrions dans cet ouvrage insister sur leurs luttes et leurs espoirs de remonter un jour sur le trône.
  Nous avons pour cela choisi une approche semi-biographique qui permet de suivre la chronologie des événements dans une période extrêmement dense. L’ouvrage s’ouvre sur le cas tout à la fois inaugural et paradoxal du comte de Provence. Ce dernier est un émigré avant d’être un exilé, et il n’est que prince au moment de son départ. C’est sur la terre étrangère qu’il devient roi, prenant le nom de Louis XVIII. Maria Sofia Mormile brosse le portrait de ce cadet ambitieux de la maison de France dont les conceptions dynastiques dictent toute l’attitude loin de sa patrie. Il érige un premier modèle de souverain exilé, celui qui refuse à tout prix d’abdiquer la dignité royale, modèle que les prétendants suivants choisiront de suivre ou non.
  Le deuxième cas étudié n’est autre que celui de Napoléon Ier dont les séjours dans l’île d’Elbe puis dans celle de Sainte-Hélène ont donné lieu à une abondante et récente bibliographie à l’occasion du bicentenaire de sa mort. Vincent Haegele aborde cette question d’une manière toute nouvelle, en envisageant l’ensemble de la vie de Napoléon sous l’angle de l’exil depuis son départ de Corse jusqu’à sa mort à Sainte-Hélène. Il souligne à quel point ce déchirement de l’exil a constitué un moteur pour l’action politique de l’Empereur du début à la fin. À bien des égards, l’attitude de Napoléon n’est pas très éloignée de celle de Louis XVIII : jamais dans l’exil, il ne se considère autrement que comme empereur.
  Les choses en vont très différemment pour son fils l’Aiglon, comme le montre dans le troisième chapitre Lætitia de Witt. Le roi de Rome n’a vécu ni en prétendant ni en monarque in partibus, mais, sous le titre de duc de Reichstadt, en prince autrichien. Sa famille maternelle, tout en l’entourant d’affection, s’est efforcée de réduire à néant l’héritage paternel et ses potentialités politiques.
  À l’inverse, ses cousins de la branche aînée des Bourbons, qui retournent en exil à la même époque, se coulent dans le modèle fixé par Louis XVIII. Tant Charles X que « Louis XIX » se considèrent comme rois de France par droit de naissance, au point de regarder les abdications qu’ils ont pourtant eux-mêmes signées à Rambouillet en 1830 comme nulles et non avenues. Mais, ainsi que le montre Pierre Morel, cette volonté de conserver intact l’ordre dynastique jette la confusion parmi leurs partisans et affaiblit les espoirs de restauration pendant plusieurs années.
Dans un cinquième chapitre, Grégoire Franconie analyse le début de l’exil de la troisième dynastie française, les Orléans, après la révolution de 1848. Pour Louis-Philippe, qui a déjà connu cette condition d’exilé sous la Révolution, il s’agit là d’un échec cinglant, politique mais aussi personnel. Puisqu’il meurt rapidement, en 1850, c’est à son petit-fils le comte de Paris que revient d’inventer un orléanisme de l’exil. Tâche complexe, qui s’apparente essentiellement à une quête de légitimation et de réconciliation avec la branche aînée face à la concurrence bonapartiste.
  Celle-ci est incarnée, après la mort du duc de Reichstadt en 1832, par son cousin Louis-Napoléon, fils de Louis Bonaparte et d’Hortense de Beauharnais. Alors que son oncle Joseph et son père ne s’érigent pas véritablement en prétendants impériaux, il relève le flambeau dynastique. Cet isolement est pour lui, de même que pour son oncle, un aiguillon comme le souligne Juliette Glikman. Il invente une rhétorique de l’exil au service de sa conquête du pouvoir. Il est, depuis Louis XVIII, le premier prétendant exilé à recouvrer son trône. En revanche, contrairement au roi Bourbon, il ne meurt pas dans son lit, mais en Angleterre, sa capture lors de la défaite de Sedan en 1870 lui ayant coûté la couronne. Son expérience est la démonstration tout à la fois de la possibilité d’une restauration monarchique et de la fragilité des trônes français au xixe siècle.
  Son départ en exil ouvre une nouvelle période d’incertitudes en France et semble rendre possible une autre restauration, celle du comte de Chambord, petit-fils de Charles X dont j’aborde les années d’exil dans le septième chapitre. Proclamé « Henri V » en 1830 par les abdications de Rambouillet, il reste dans l’ombre de son grand-père puis de son oncle jusqu’à la mort de celui-ci en 1844. Partisan d’une monarchie traditionnelle et contre-révolutionnaire, il pense pouvoir faire la Restauration à ses conditions, se trompant sur l’équilibre des forces politiques du pays. Il est le dernier dynaste français à avoir eu des chances réelles de monter sur le trône. Son décès, en 1883, met également fin, pour l’essentiel, aux querelles internes du royalisme français qui se réunifie. Il reste alors deux options monarchistes, l’une orléaniste, l’autre bonapartiste, se posant en alternatives d’une fragile IIIe République, qui vote une nouvelle loi d’exil en 1886 pour parer au danger.
  Maxime Michelet évoque les derniers prétendants bonapartistes. Le prince impérial, fils de Napoléon III, relève l’héritage de son père et agit en prétendant de la mouvance bonapartiste. Cependant, sa mort en 1879 et le fait que la succession impériale passe au très controversé prince Jérôme Napoléon, mettent au jour les dissensions entre les tendances républicaines et proprement monarchiques du bonapartisme. Ce dernier entame alors son déclin, tandis que les prétendants cessent peu à peu de l’être. Dès le début du xxe siècle, en dépit de son insertion remarquable dans les réseaux dynastiques européens, le prince Victor a pratiquement abandonné toute prétention au trône.
  À l’inverse, la « prétendance » est au cœur de l’identité princière des Orléans depuis le duc d’Orléans jusqu’au second comte de Paris, comme le montre Bruno Goyet dans le dernier chapitre. Les Orléans ne renoncent pas à revenir au pouvoir, mettant leur fortune au service de leur cause. Néanmoins, le rapprochement du duc d’Orléans avec l’Action française est tout autant une chance qu’un fardeau. L’Action française apporte un second souffle au royalisme français, mais lie les mains des princes. Toute la politique d’Henri, comte de Paris, consistera à se détacher de Maurras, sans parvenir à offrir une alternative aussi forte. Quand, en 1950, la loi d’exil de 1886 est abrogée, en réalité, les prétendants n’ont plus le poids politique qu’ils pouvaient avoir soixante-dix ans plus tôt. N’étant plus un danger pour la république, ils reviennent en France.
 
  Hélène Becquet


Chronologie politique de la France
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Un exil inaugural : Louis XVIII
par Maria Sofia Mormile
  « Ai-je jamais cessé de l’être ? » C’est ainsi que Louis XVIII aurait répondu à un courtisan lui annonçant qu’à la suite de l’abdication de Napoléon, il était enfin roi de France1. Phrase célèbre, à la limite du légendaire, mais qui traduit néanmoins un trait fondamental de ce prince : la détermination à régner – et pas seulement à régner lorsqu’il sera effectivement appelé à le faire par le Sénat français en 1814, mais bien avant. Louis-Stanislas-Xavier, frère cadet de Louis XVI, revendique le titre royal en juin 1795, lors de la mort de son neveu Louis XVII, et s’estime le légitime roi de France pendant les vingt années d’exil qui suivent. Né cadet et souffrant de l’être, il voit la Révolution française anéantir, de manière dramatique, les deux obstacles fondamentaux à sa succession au trône, mais aussi le trône même. Cependant, tout en errant d’un État européen à l’autre, contesté sans être reconnu, éprouvant des pressions politiques et des difficultés financières, cet homme revendique sans cesse son droit de naissance, établissant un modèle de roi en exil qui sera imité plus tard par ses successeurs, qu’ils soient de sa famille, les Bourbons, ou de la dynastie concurrente, les Bonaparte.
La patience du cadet
  À sa naissance, le 17 novembre 1755, le comte de Provence est quatrième en ligne de succession après son grand-père, Louis XV. Son père, le Dauphin Louis, a déjà deux enfants mâles de sa seconde épouse Marie-Josèphe de Saxe : le duc de Bourgogne et le duc de Berry. En 1757, un quatrième garçon, appelé le comte d’Artois, voit le jour. Comme souvent, et comme cela s’était déjà produit pour la succession de Louis XV lui-même, qui avait succédé à son arrière-grand-père, c’est une série de deuils qui change les règles du jeu.
  En 1761, le duc de Bourgogne tombe malade et meurt peu après. Le Dauphin lui-même meurt en 1765, suivi de Marie-Josèphe en 1767. Ces deuils marquent les enfants royaux non seulement d’un point de vue émotionnel, mais aussi parce qu’ils les mettent pour la première fois face à la fatalité de la succession. L’égalité qui existait jusqu’alors entre les trois cadets est rompue et Berry – le nouveau Dauphin – est placé à un niveau nettement supérieur à celui de Provence et d’Artois. Ceux-ci, de leur côté, n’oublient pas qu’ils ont partagé avec leur frère une condition de parité, ni que les conditions qui ont élevé Berry peuvent se reproduire et les favoriser à leur tour.
  C’est là, peut-être, que les germes d’un sentiment d’injustice s’immiscent en Provence pour la première fois et, dès le début, ce sentiment est accompagné par une réaction. Une cousine, Bathilde d’Orléans, témoigne du fait que, depuis la mort de leur père, Provence et Artois sont « continuellement en pénitence, […] parce qu’ils ne veulent point absolument le [Berry] reconnaître pour dauphin2 ». Cette protestation enfantine, dont les protagonistes n’ont que dix et huit ans, est cependant révélatrice d’une problématique atavique, à savoir la tension entre les souverains et leurs cadets. Ces derniers se voient ôter tout moyen légitime d’affirmation personnelle afin qu’ils ne constituent pas une menace pour l’autorité monarchique.
  L’univers des dynasties est un univers mobile : la mort de parents plus âgés a toujours un revers positif pour les princes, celui de les faire avancer dans la succession. L’avènement du duc de Berry sous le nom de Louis XVI en 1774 a pour effet de rapprocher vertigineusement Provence du trône.
  Le jeune roi a vingt ans, il est marié à Marie-Antoinette d’Autriche-Lorraine depuis quatre années, mais n’a toujours pas d’enfant, ce qui fait de Provence son héritier. À dix-huit ans, la silhouette du futur Louis XVIII souffre déjà d’un embonpoint qui rend sa démarche pesante, mais son caractère est formé : il est « sédentaire par goût », pour reprendre l’expression du comte d’Espinchal. Parlant l’anglais et l’italien, se dédiant à l’étude des sciences, il tient à distance des passions qui entraînent ses frères, la chasse pour Louis XVI et les plaisirs de la capitale pour le comte d’Artois. Depuis le 14 mai 1771, il est l’époux de Marie-Joséphine de Savoie, fille du roi Victor-Amédée III de Sardaigne : le mariage, bien que jamais fondé sur l’amour et qui restera sans enfants, lie les deux époux dans une alliance qui se transformera en une amitié solide au cours des années d’exil. En 1800, Marie-Joséphine se définira dans une lettre comme « une vieille amie de trente ans », appellation que Louis XVIII commentera ainsi avec une certaine auto-ironie lors d’un anniversaire de mariage : « Vous épousiez alors un des plus jolis garçons que j’aie jamais vus. Il ne vous en reste plus qu’un vieux bonhomme. Mais l’automne a encore ses beaux jours, et l’hiver même3… »
  La position du couple à la cour de Louis XVI est difficile. Si Provence – qu’on appelle « Monsieur », titre réservé aux frères cadets des rois – est bien l’héritier de son frère, ce n’est que jusqu’à ce qu’un autre héritier plus légitime – le fils du roi – prenne sa place. Dans ce contexte, il est perçu comme une alternative au souverain, et, en tant que tel, il est naturellement vu avec suspicion par ceux qui sont plus concernés par le manque de descendance de Louis XVI, notamment l’entourage de Marie-Antoinette. La correspondance de l’ambassadeur d’Autriche, le comte de Mercy, avec l’impératrice Marie-Thérèse, est plutôt impitoyable envers ce frère à la « conduite de fausseté » dont l’influence serait toujours à contester « si le roi restait sans enfants4 ». Cette idée de fausseté, que Mercy attribue au contraste entre une attitude calme et respectueuse et la poursuite d’intérêts personnels de la part de Provence, serait plutôt le résultat d’une contradiction intérieure. D’un côté, la dignité qu’il ressent en tant qu’héritier, de l’autre, la menace constante que cette position puisse s’effondrer.
Au sacre de Louis XVI en 1775 et pendant le voyage qu’il fait en tant que représentant du souverain dans les provinces du Midi en 1777, Provence se conduit de façon irréprochable ; il est aussi solennel, mesuré et respectueux que le comte d’Artois est exubérant, spontané et turbulent. Pourtant, en 1777, Provence dénonce avec véhémence au roi de Suède, Gustave III, sa position de « ver de terre… enrageant de tout mon cœur de l’inutilité dans laquelle on me tient, mais prenant patience et vivant d’espoir5 ». Si la naissance de Madame Royale, une fille, le rassure, celle du Dauphin en 1781 met apparemment fin à ses espoirs de monter un jour sur le trône.
  La Révolution se présente comme une chance inespérée de bousculer une situation qui semble figée. Entre 1787 et 1789, les deux assemblées des notables, les états généraux, et la mort du premier Dauphin permettent à Provence, ainsi qu’aux autres princes du sang, de se mettre en avant. Rejetant la ligne dure proposée par son frère Artois et par leur cousin le prince de Condé, qui invoquent la répression des instances du tiers état, et moins turbulent que le duc d’Orléans, autre cousin et premier prince du sang dont l’opposition se mêle aux couleurs révolutionnaires, Provence devient le porte-parole fiable du parti libéral auprès de la Couronne. Notamment, il vote pour le doublement du tiers aux états généraux et il refuse de signer le Mémoire des princes, par lequel Artois, les Condé et le prince de Conti demandent à la Couronne une réaction en sens conservateur. Alors que ceux-ci émigrent et qu’Orléans aussi s’éloigne de Paris, Provence reste aux côtés du souverain. Après les journées d’octobre, il s’installe avec sa femme au palais du Luxembourg, se rendant quotidiennement aux Tuileries. La présence du roi et les bornes croissantes que l’Assemblée nationale impose à la famille royale limitent toutefois l’activité de Provence par rapport à celle de son frère émigré.
  Depuis l’étranger, Artois et les Condé déclarent Louis XVI prisonnier et travaillent activement au déclenchement d’une guerre dans l’espoir de pouvoir rentrer en France et y revendiquer un poids politique majeur en tant que vainqueurs de la Révolution. Provence, toujours à Paris, demeure prudent. Son implication dans le complot du marquis de Favras en 1790, qui devait mener à la sortie de Louis XVI du royaume, reste difficile à décrypter, car on ne sait s’il s’agissait d’une simple mesure de sécurité ou si un vide de pouvoir devait être créé spécifiquement pour qu’il puisse le combler. Il est probable que, à l’instar des autres princes, Provence ait sincèrement espéré que la crise de la monarchie conduise, sinon au remplacement de Louis XVI, du moins à l’instauration d’un nouvel ordre à l’intérieur de la dynastie. Cette mise en avant des princes est importante, car si d’un côté elle contribue à la délégitimation de la monarchie et à la chute de Louis XVI, elle constituera aussi un défi pour Provence lorsqu’il revendiquera la couronne de son frère.
  L’aggravation de la situation en France rend également impératif le départ de la famille royale. Le nouveau projet de fuite, conçu en juin 1791, voit les comtes de Provence réussir là où Louis XVI et Marie-Antoinette échouent. Alors que le roi et le reste de la famille sont arrêtés à Varennes, Provence et Marie-Joséphine quittent la France en sûreté. C’est là que survient le deuxième changement dans la destinée du futur Louis XVIII : en tant que prince mâle aîné, il se voit placé « tout d’un coup à la tête d’une des plus grandes machines qui aient jamais existé6 », c’est-à-dire la contre-révolution. Cette prise de pouvoir ne se produit pas sans contestation. Si dans un récit tardif de sa fuite, qu’il fera imprimer en 1821, Louis XVIII exalte la modestie du comte d’Artois qui, en bon cadet, se serait remis à lui le comparant à Charles V « se jetant dans le bras du roi Jean après sa captivité » pendant la guerre de Cent Ans, la réalité en 1791 est plutôt différente.
  Au cours des deux années de leur émigration, Artois et les trois membres de la maison de Condé – c’est-à-dire le prince de Condé, son fils le duc de Bourbon et son petit-fils le duc d’Enghien – forment une alliance bruyante qui compte de facto Artois comme chef spirituel et le prince de Condé comme chef militaire, attirant un nombre toujours croissant d’émigrés à leur suite. Après un an et demi passé à Turin, d’où ils tentent maladroitement d’exploiter une insurrection contre-révolutionnaire dans le Midi, Artois et les Condé s’établissent respectivement à Coblence et à Worms, sur les bords du Rhin.
  Après sa fuite, Provence rejoint son frère dans la première ville, où les deux princes jouissent de l’hospitalité de leur oncle maternel Clément-Wenceslas de Saxe, archevêque-électeur de Trèves. Coblence constitue un étrange début contre-révolutionnaire pour Provence. En tant qu’aîné, il est placé formellement dans une position de prééminence, mais sa prudence a du mal à s’affirmer dans un climat incandescent. Il essaie pourtant de s’assimiler. Il renie publiquement son attitude en France, rejetant notamment son discours de l’Hôtel de Ville, dans lequel il avait approuvé la Révolution. Il adopte ensuite l’esthétique de Coblence, en revêtant des uniformes militaires et fait le ménage dans son entourage, en remplaçant ses capitaines des gardes, aux opinions libérales, par deux fidèles royalistes, son ami et favori le comte d’Avaray et le comte Charles de Damas. Surtout, il partage désormais ouvertement avec son frère et les Condé un programme réactionnaire, où l’idée de rentrer en France par une intervention militaire s’accompagne du désir de redonner une dimension plus collégiale à la monarchie, en constituant les membres de la famille royale en un véritable parti qui aurait un poids politique reconnu, notamment en entrant au Conseil.
  Alors que, depuis Paris, Louis XVI charge le baron de Breteuil de le représenter auprès des puissances étrangères et cherche à plusieurs reprises à ramener ses frères en France, Provence et Artois dénoncent explicitement la politique royale et surtout l’approbation de la Constitution en 1791. Dans une lettre publique, imprimée à Coblence, les frères du roi et les princes de Condé, demandent la révocation de la Constitution. Dans le cas contraire, ils menacent : « Nous protesterions pour vous et en votre nom, contre ce qui n’en aurait qu’une fausse empreinte. Votre voix étant étouffée par l’oppression, nous en serions les organes nécessaires ; et nous exprimerions vos vrais sentiments, tels qu’ils sont consignés au serment de votre avènement au trône […] Nous protesterions pour les maximes fondamentales de la monarchie dont il ne vous est pas permis, Sire, de vous départir. »
  Malgré la communauté d’intérêts qui le lie aux autres princes, Provence reste peu aimé dans le milieu émigré. Les Condé surtout ne l’acceptent jamais comme chef et préfèrent toujours agir en entente avec Artois. Le duc d’Enghien, petit-fils du prince, justifie cette attitude en rappelant comment Provence ne veut, quant à lui, « rien commander » en laissant à Artois « toute l’autorité », alors que le prince de Condé parle explicitement de la « jalousie » de Provence par rapport à son frère. C’est d’ailleurs Artois qui se rend à Pillnitz pour obtenir, au mois d’août 1791, la tant désirée déclaration de l’empereur et du roi de Prusse, qui s’engagent, quoique vaguement, à agir en France.
  La vocation militaire de l’univers de Coblence se concrétise finalement en ce même mois d’août 1791 avec l’organisation de trois corps, l’armée des Princes, sous le commandement conjoint de Provence et Artois, l’armée de Condé et une troisième armée confiée au duc de Bourbon, fils de Condé. C’est un rêve militaire de très courte durée. L’armée de Bourbon et celle des Princes sont licenciées dès la fin 1792 dans une situation économique pitoyable. Des trois armées, seule celle commandée par le prince de Condé participe à l’invasion austro-prussienne de l’est de la France, avant de s’établir sur le Rhin. Elle sera ensuite employée par l’Autriche, la Russie et enfin l’Angleterre, avant d’être licenciée en 1801.
  Dépourvus d’une armée à leurs ordres, Artois et Provence se retirent alors à Hamm, en Westphalie. Là, ils reçoivent la nouvelle de la proclamation de la république après la victoire révolutionnaire à Valmy et de l’emprisonnement du roi et de sa famille au Temple. Alors que Provence envisage d’assumer la régence dès septembre 1792, les possibles répercussions sur l’équilibre des relations avec Artois inquiètent en raison de la faveur dont celui-ci continue de jouir au sein des émigrés. Dans le but d’apaiser ceux-ci, bien que la mort du roi confère à Provence le droit de revendiquer la régence, Artois assume ambigument le titre de lieutenant général du royaume. Ce n’est qu’avec le décès du jeune Louis XVII que Provence peut revendiquer la couronne, et avec elle une prééminence absolue par rapport à son frère et aux autres princes de sa maison – du moins formellement.

La ténacité du roi
  « Ce trône que deux fois la Révolution a privé du souverain qui l’occupait, n’est pas pour nous un objet d’ambition et de jouissance », affirme Louis XVIII dans la déclaration enflammée qu’il lance à Vérone, où il reçoit la nouvelle de la mort de son neveu en juin 1795. Malgré cette apparente humilité, le cadet qui se voit, au plus fort de la perte de légitimité de la monarchie française, finalement revêtu de l’autorité pour la sauver, affirme aussi sans hésitation : « Ce que Louis XVI n’a pu faire, nous l’accomplirons. » La première déclaration du nouveau roi est à la fois une promesse de fermeté et une condensation de la pensée politique de Coblence et du manifeste de Brunswick d’août 1792, par lequel les puissances coalisées menaçaient de mettre Paris à feu et à sang. À la différence de son frère aîné, qu’il appelle « martyr » mais dont l’attitude a mis en péril le trône, Louis XVIII assure qu’en revanche, « nous saurons le défendre ». Les moyens idéologiques de le faire, à ce moment, sont encore ceux de la pleine restauration de l’autorité royale dans la « plénitude de ses droits ». Si Louis XVIII tiendra parole sur le premier point, il sera contraint d’évoluer concernant le second.
  Avec la victoire des armées révolutionnaires, la consolidation du pouvoir consulaire, puis impérial de Napoléon Bonaparte, l’idée d’une restauration intégrale de l’Ancien Régime devient de plus en plus irréalisable. En 1799, bien qu’il déclare encore au prince de Condé que ses intentions sont « toujours les mêmes », c’est-à-dire réactionnaires, il ajoute que, cependant : « Arrivant sur un sol couvert de ruines, il faut avant d’agir, savoir 1. Ce qu’il sera possible de rétablir des anciennes institutions, 2. Ce qu’il pourra être utile de conserver des nouvelles7. »
  L’évolution de la situation géopolitique européenne n’a pas seulement des conséquences sur la pensée politique du prétendant. Elle détermine aussi son logement, car sa présence devient beaucoup plus gênante que celle des autres Bourbons, constituant en amont une entrave qui compromet chaque rapport diplomatique avec la France. À la différence d’Artois et de leurs cousins, qui à partir de 1795 commencent à converger tous vers la Grande-Bretagne, Louis XVIII est obligé de changer régulièrement de résidence : de Vérone à Blankenburg, dans les États du duc de Brunswick, puis à Mitau en Courlande, reçu par la Russie… qui l’expulse en 1801, l’obligeant à se réfugier à Varsovie, sous la protection du roi de Prusse. Ayant échappé à une tentative d’empoisonnement en 1804, Louis XVIII se rend à Kalmar, en Suède, puis à Blankenfeld, encore en Courlande, et de là de nouveau à Mitau, grâce au nouveau tsar Alexandre Ier. La nouvelle alliance franco-russe le force en 1807 à chercher un autre asile, et c’est à ce moment qu’il s’installe en Grande-Bretagne, rejoignant ainsi le reste de sa dynastie.
  Dans ces errances, il a comme compagnons de voyage sa femme – par intermittence – et, à partir de 1799, le duc d’Angoulême, fils aîné d’Artois, et son épouse Marie-Thérèse de France, la fille survivante de Marie-Antoinette et Louis XVI. Le jeune couple, que le roi adopte informellement en les appelant « mes enfants », renforce la légitimité du prétendant : la princesse est l’héritière directe de Louis XVI et Angoulême est, après Artois, son successeur. La présence des deux « enfants » constitue une défense quant aux aspirations de son frère, qui continue à mener une politique indépendante.
L’éloignement continu du théâtre des événements est particulièrement pénible pour le prétendant, tout comme le manque de reconnaissance officielle de son titre royal de la part des puissances européennes : il voyage sous le nom de « comte de l’Isle » et est traité en tant que tel. Aux yeux de Louis XVIII, ces deux éléments sont étroitement liés et expliquent les insuccès de la coalition et de la contre-révolution. Comme il l’écrit dans une lettre au prince de Condé, dont il envie la position auprès de l’armée émigrée : « Tant que les Français verront un Roi de 44 ans et d’une bonne santé, tenu à l’écart, ils ne pourront se livrer à cette confiance si nécessaire au succès de la grande entreprise et plus cet état de choses si peu naturel subsistera, plus les succès des Armées perdront de leur effet. L’intérêt de la France, celui même de la coalition, se réunissent donc à celui de ma gloire, pour exiger que mon arrivée sur les frontières ne soit pas plus longtemps différée8. »
  La frustration de Louis XVIII se comprend si l’on prend en compte que l’espoir d’une réussite n’est pas, à ce moment-là, totalement vain. Au moment où il se proclame roi, les conditions d’un retour à la monarchie semblent favorables en France, sinon par loyauté dynastique, au moins par une lassitude résultant de la guerre et de l’incertitude politique. Pourtant, Louis XVIII n’est pas le seul candidat envisageable pour une restauration. À côté d’Artois, qui en décembre 1796 envisage discrètement de proposer sa propre candidature au trône ou celle de son fils, les partisans d’une restauration constitutionnelle cherchent à récupérer le jeune duc d’Orléans, le futur Louis-Philippe, et à le tirer de l’obscurité où il s’était tenu après son émigration en avril 1793. Afin d’éliminer cette potentielle concurrence, à deux reprises, les agents d’Artois et de Louis XVIII tentent de convaincre Louis-Philippe de se rallier publiquement à leur cause, et à deux reprises celui-ci se désengage pour ne pas compromettre, par une déclaration, sa position et la sécurité de ses deux frères, toujours emprisonnés à Marseille. Une fois ceux-ci libérés en 1797, il s’embarque avec eux pour les États-Unis, où les Orléans disparaissent pendant trois ans.
  Quand ils choisissent de réapparaître à Londres, en février 1800, c’est Artois qui les accueille. S’ils envoient en même temps des déclarations de fidélité indéfectible à Louis XVIII, les Orléans, et surtout Louis-Philippe, établissent avec Artois une entente personnelle dont Louis XVIII est nécessairement exclu. Son éloignement physique du groupe de princes qui compte, au moment de sa plus grande expansion, les trois Orléans, deux Condé, Artois et son fils le duc de Berry, et encore, la proximité de ce groupe avec les côtes françaises, affaiblissent davantage la position du prétendant au sein de la dynastie.
  La consolidation du pouvoir napoléonien offre une occasion aux Bourbons de présenter un front uni contre un ennemi commun. Cependant, la perception même de Bonaparte en tant qu’antagoniste évolue au fil des années. Dans un premier temps, les Bourbons ne considèrent Bonaparte que comme l’un des généraux potentiels à employer en instrument de la restauration, à l’instar du général Monk, qui avait permis la restauration des Stuarts en Grande-Bretagne au xviie siècle.
  Louis XVIII s’active énergiquement dans ce sens. Il demande à Marie-Joséphine de faire « bonne impression » aux chefs de l’armée révolutionnaire à Turin en 1798 et envoie ses agents pour tenter d’amadouer plusieurs personnages par la promesse de gratifications importantes. Il ne se focalise pas forcément sur un seul général ou homme politique : encore en mai 1799, le favori semblait être plutôt Barras. Pourtant, le retour de Bonaparte d’Égypte, l’écho de ses victoires, le coup de force du 18 Brumaire font de lui le Premier Consul et le seul homme sur lequel le prétendant puisse désormais parier. En février 1800, Louis XVIII adresse à Bonaparte une missive qui sert à flatter ses succès et à lui en faire entrevoir de plus grands s’il se dévouait au retour de la monarchie : « Nous pouvons assurer la gloire de la France. Je dis nous parce que j’aurai besoin de Bonaparte pour cela, et qu’il ne le pourrait pas sans moi. Général, l’Europe vous observe, la gloire attend et je suis impatient de rendre la paix à mon peuple9. »
  Bonaparte lui répond de façon tranchante : « N’essayez pas de revenir en France. Il vous faudrait marcher sur cent mille cadavres. » Après une dernière démarche, datée de février 1801, les tentatives de Louis XVIII de ramener Bonaparte à la cause monarchique cessent définitivement. En 1803, c’est Bonaparte qui propose à Louis XVIII de renoncer à ses droits sur la couronne de France en échange d’une compensation pécuniaire – ce que le prétendant refuse avec véhémence. En 1804, l’enlèvement puis l’exécution du duc d’Enghien, petit-fils du prince de Condé, et la proclamation de l’empire tranchent enfin toute possibilité de dialogue entre les Bourbons et celui qui est désormais devenu « l’usurpateur ».
  Transformé officiellement en ennemi, Bonaparte devient alors un miroir inversé, un négatif sur lequel construire l’image en positif de la monarchie légitime. Le fait que le gouvernement de Bonaparte, le Consulat puis l’Empire, ne soit jamais reconnu par les Bourbons comme une monarchie, permet à Louis XVIII de continuer à se considérer roi puisqu’il n’y en a pas d’autre. Dans les discours internes à la dynastie, la prérogative royale reste aux Bourbons. Si Artois, Angoulême ou Orléans sont tous des alternatives possibles à Louis XVIII, c’est en raison de leur ascendance royale. Le profil de Bonaparte – un Corse, à l’ascendance obscure et élevé grâce à ses mérites militaires – suffirait seul à écarter l’idée de sa royauté.
  Lorsque Bonaparte se proclame empereur en mai 1804, Louis XVIII dénonce aux cours européennes non seulement l’attaque personnelle qu’il subit – ce qui montre la volonté de s’affirmer encore comme le seul prétendant possible – mais aussi le danger que l’ambition de Bonaparte représente pour tout souverain légitime. « En prenant le titre d’Empereur et voulant le rendre héréditaire dans sa famille, écrit-il dans une lettre circulaire, Bonaparte vient de mettre le dernier sceau à son usurpation. Ce nouvel acte d’une révolution où tout dès l’origine a été nul ne peut pas, sans doute, infirmer mes droits. Mais comptable de ma conduite à tous les souverains, dont les droits ne sont pas moins lésés que les miens, et dont les trônes sont tous ébranlés par les principes dangereux que le Sénat de Paris a osé mettre en avant ; comptable à la France, à ma famille, à mon propre honneur, je croirais trahir la cause commune en gardant le silence en cette occasion10. »
  Alors que le silence semble être tout ce qu’on lui demande – et tout ce qu’on lui offre – Louis XVIII décide de le rompre. Prenant toujours le prétexte de la proclamation de l’empire, Louis XVIII convoque tous les princes du sang présents en Grande-Bretagne à le retrouver à Kalmar, en Suède, pour une réunion de famille. De tous, seul Artois s’y rend, pour une courte visite d’une dizaine de jours. S’il est probable que les deux frères aient ressenti une réelle émotion à se revoir après presque dix ans, l’intention politique de Louis XVIII ne peut que déplaire à Artois : une nouvelle déclaration, très éloignée de celle de Vérone et qui propose une version visiblement modérée de la Restauration. Le prétendant montre qu’il a compris la formule de la réussite napoléonienne – armée, amnistie, administration – et songe à la proposer aux royalistes. Chose plus importante, il laisse entrevoir la possibilité d’un gouvernement représentatif très large, ce qui signifie accepter la Constitution de 1791, et annonce les prémices de la charte constitutionnelle de 1814.
  L’adhésion des princes à la déclaration de Kalmar n’est pas unanime. Si Louis XVIII déclare au roi Gustave IV de Suède d’en avoir arrêté les bases de concert avec Artois, il décide de la rédiger après le départ de celui-ci, et le texte n’est publié qu’en début 1805. Un mémoire daté de l’année suivante et conservé dans la correspondance familiale des princes de Condé montre tout le désaccord des princes avec la nouvelle vision de Louis XVIII, notamment les concessions de nature représentative, interprétées comme la volonté de soumettre la dignité du souverain au consensus des sujets. En gardant toujours à l’esprit la conception dynastique de la monarchie, les intentions du prétendant sont dangereuses non seulement pour lui, mais aussi pour tous les Bourbons qui tiennent leur dignité du fait qu’ils sont les successeurs de la même Couronne.
  C’est aussi pour apaiser, par sa présence, les dissensions des princes et pour réduire l’ascendant qu’Artois a sur eux que Louis XVIII décide, à la fin de 1807, de frapper à la porte de l’Angleterre. Un choix généralement judicieux, puisque Londres reste la seule puissance activement engagée dans la lutte contre Bonaparte, comme le prétendant l’exprime candidement dans la lettre qu’il adresse à George III : « Je viens chez votre majesté lui demander de me mettre à portée de concerter avec elle les moyens d’aller délivrer en personne mes sujets de l’oppression, arracher l’héritage de mes pères des mains de l’usurpateur, et rendre la paix à l’Europe11. »
  De telles intentions belliqueuses ne sont pas les bienvenues. Pendant leurs années d’exil, les princes se sont taillé une place de choix en Grande-Bretagne, au prix toutefois d’une soumission quasi totale aux décisions du cabinet de Saint-James. La présence de Louis XVIII suscite l’inquiétude générale. Les ministres lui ordonnent de ne pas s’approcher de Londres et de séjourner à Gosfield, une résidence du nord de l’Essex prêtée par le marquis de Buckingham. Les princes, surtout Artois et le futur Louis-Philippe, s’allient pour que cette arrivée ne compromette pas leur statut et dénoncent ensemble la manœuvre par laquelle Louis XVIII défie le cabinet pour se rendre à Wanstead, la maison de campagne du prince de Condé située à quelques kilomètres de la capitale. Finalement, le prétendant cède et retourne à Gosfield, pour déménager enfin à Hartwell House, dans le Buckinghamshire, non loin d’Oxford. Après tant d’années d’exil, sa mission politique est aussi un exercice de philosophie. Comme il l’écrit à Condé en 1808 : « Mon devoir est de travailler sans relâche au même objet, attendant avec une respectueuse soumission que la Providence décide si les matériaux que j’amasse seront pour moi les ornements d’un Palais ou ceux d’un tombeau12. »
Une occasion réveille son intérêt. Contrairement à leurs cousins français, les Bourbons d’Espagne ne font pas preuve de la même fermeté à l’égard de Napoléon. Dès 1806, ils s’allient avec lui pour se partager le Portugal, mais l’aggravation de la situation intérieure espagnole conduit, en mars 1808, à l’abdication de Charles IV sous la pression du parti pro-français. En mai 1808, la couronne d’Espagne est cédée aux Bonaparte, en la personne du frère de l’Empereur, Joseph, ancien roi de Naples. Depuis son exil sicilien, Ferdinand IV des Deux-Siciles, qui revendique encore la couronne napolitaine, revendique aussi la régence d’Espagne en vertu de ses liens familiaux avec les Espagnols. En tant que chef de la branche aînée de la maison de Bourbon, Louis XVIII, de son côté, envisage également d’exploiter les révoltes anti-françaises qui bouleversent l’Espagne et d’effectuer, par la voie espagnole, ce qu’il nomme une « double restauration ». Pour ce faire, il songe à envoyer un prince qui puisse convaincre les Cortes, les parlements espagnols, de l’appeler personnellement. Son premier choix est d’envoyer le vétéran des guerres contre-révolutionnaires, le prince de Condé, quoique âgé de soixante-douze ans. Cette décision s’explique par plusieurs raisons : Artois représente toujours un risque, trop proche de l’âge du prétendant, mais toujours dangereusement plus actif que lui, désormais contraint à la sédentarité par la goutte. Angoulême et Berry sont trop précieux pour être exposés au péril, puisque la lignée de la branche aînée dépend entièrement d’eux. Condé, cependant, refuse et son fils le duc de Bourbon de même, dénonçant l’insistance du prétendant auprès du cabinet britannique comme « non seulement parfaitement inutile, mais même dangereu[se] pour la tranquillité du roi et de toute la famille dans ce pays-ci13 ».
  Seul un prince parvient en Espagne : c’est le duc d’Orléans. Le futur Louis-Philippe quitte la Grande-Bretagne en 1808 pour essayer de sauver son dernier frère vivant, le comte de Beaujolais, atteint de tuberculose, en se rendant à Malte, protectorat britannique dans le sud de la Méditerranée. Beaujolais mort, il se rend à Palerme, où il épouse la fille de Ferdinand IV, Marie-Amélie, et d’où il suit avec attention les manœuvres de la branche napolitaine pour s’emparer de la régence espagnole. Il se rend à deux reprises en Espagne : en 1808 et en 1810, toujours accompagné par le prince Léopold, son beau-frère. Si s’appuyer sur un prince constamment suspecté d’agir pour son propre intérêt ne semble pas idéal, Louis XVIII soutient tout de même Louis-Philippe. Il charge « celui de nous qui se trouve le plus à portée du théâtre de ce grand événement » de transmettre aux Espagnols une déclaration de sa main14. Il est symptomatique d’une tendance historiographique qui vise à accentuer la rivalité entre la branche d’Orléans et la branche principale, de taxer d’hypocrisie les lettres que Louis XVIII adresse à Louis-Philippe en 1808 et 1810. Ils sont, au contraire, une preuve de l’intelligence du prétendant, de sa capacité à tenter d’exploiter chaque occasion utile pour se rapprocher d’une restauration. En se rendant en Espagne, Louis-Philippe peut certainement acquérir du prestige personnel, mais en lui donnant des ordres, Louis XVIII se place au centre de l’action, fait d’Orléans son envoyé en réaffirmant, encore une fois et à contre-courant, son autorité légitime.
  La tentative espagnole échoue, et l’année 1810 se conclut sur une note amère, avec la mort de l’« amie de trente ans » Marie-Joséphine. L’année suivante, le comte d’Avaray, favori du roi, meurt aussi, laissant la place au comte de Blacas. Les mois s’écoulent dans une attente toujours réceptive des changements géopolitiques, dont il reste le témoin intéressé quoique contraint à l’inaction : la campagne de Russie, qui prépare la chute de Napoléon, la montée du général Bernadotte comme roi de Suède, les défaites de Leipzig et la marche de l’armée britannique à travers les Pyrénées, puis le siège de Paris et l’abdication de l’Empereur à Fontainebleau. Enfin, le Sénat de Paris l’appelle, le 6 mai 1814, au trône de France… même si les Cent-Jours le ramènent brièvement en exil. En 1815, la défaite décisive de Napoléon permet le retour définitif de Louis XVIII en France. La Restauration peut enfin commencer.
   
***
   
  Né loin du trône et ne dissimulant pas, du moins à lui-même, son désir de l’occuper, Louis XVIII incarne un exemple de détermination individuelle qui trouve dans la Révolution et ses conséquences à la fois un défi à relever et une scène où jouer le rôle d’une vie. Némésis de Napoléon, roi sans enfants mais immergé dans une réalité dynastique complexe qu’il cherche à maîtriser, il œuvre sans relâche à la restauration de la monarchie, conciliant pragmatisme politique et intransigeance idéologique. Esprit brillant, qui prend comme devise le vers de Virgile « forsan et haec olim meminisse juvabit » (« peut-être un jour ces souvenirs auront des charmes ») et qui avait annoncé que l’hiver a aussi ses « beaux jours », Louis XVIII pourra enfin se réjouir de ses prévisions. Il régnera pour les dix dernières années de sa vie, en réalisant ce que Louis XVI n’avait pu accomplir : octroyer à la France une charte constitutionnelle tout en mourant dans son lit.
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